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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2022–10 du 22/02/22
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime pour

l’opération � Lire à la plage ! sur la plage de Saint-Aubin-sur-Mer pour le compte de la
commune de Saint-Aubin-sur-Mer

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 
Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU
Tél. : 02 35 06 66 13
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la pétition, en date du 18 octobre 2021, par laquelle la commune de Saint-Aubin-sur-Mer,
100 rue de la mairie, 76 740 SAINT-AUBIN-SUR-MER, sollicite l’autorisation d’occuper une
dépendance du domaine public maritime située sur la plage de Saint-Aubin-sur-Mer qui lui a
été accordée en dernier lieu par arrêté préfectoral du 15 mai 2019

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1 et
suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7, R2124-56, R2125-1
à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État 

Vu la décision n°21-025 en date du 25 octobre 2021 portant subdélégation de signature en
matière d’activités mer & littoral

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de l’état en
mer

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation des
incidences Natura 2000 

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 6 décembre 2021

Vu la localisation de la dépendance concernée (voir plan joint)

Vu la décision de la directrice régionale des finances publiques, en date du 14 janvier 2022
fixant les conditions financières de l’occupation 

Vu l’engagement, souscrit le 17 janvier 2022 par le pétitionnaire, de payer au Trésor la
redevance afférente à l’occupation sollicitée 

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

Tel. Standard : 02 32 76 50 00
Courriel : p  refecture@seine-  
maritime.gouv.fr
www.seine-maritime.gouv.fr 1/5

7 place de la Madeleine, CS16036
76 036 ROUEN CEDEX
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CONSIDÉRANT :

Que l’occupation sollicitée est compatible avec la destination normale du domaine public 
maritime
Que l’occupation n’est pas localisée en tout ou partie, en site Natura 2000

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

La commune de Saint-Aubin-sur-Mer, 100, Rue de la Mairie, 76 740 SAINT-AUBIN-SUR-MER
représentée par son Maire, Monsieur Joël DESCHAMPS, (ci-dessous dénommée � le pétitionnaire !) est
autorisée à occuper temporairement une dépendance du domaine public maritime, située sur la plage
de Saint-Aubin-sur-Mer, en vue d’installer la structure démontable pour l’opération � lire à la plage !
organisée par le Département de Seine-Maritime pendant la période estivale.

Caractéristiques générales :
– surface couverte : 20 m² (chalet)
– surface non couverte : 43,9 m² (terrasse de lecture)
– surface totale occupée : 63,90 m²

L’occupation a été autorisée pour la première fois à compter du 03 juillet 2010 par arrêté du 22
octobre 2010.

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux
prescriptions du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières
définies dans le présent arrêté.

L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-
dessous dénommé � autorité compétente !.

Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale
des Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée � gestionnaire du domaine public maritime !.

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute
nature procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du
domaine public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles L
2125-1 et L 2125-3 du CG3P.

Article 2.1 – Montant de la redevance :

La présente autorisation d’occuper le domaine public est conclue moyennant le paiement d’une
redevance d’un montant annuel de quatre-vingt-dix huit euros (98 euros) pour une occupation de 2
mois sur la période estivale de juillet à août.

Compte tenu de son montant, cette redevance ne sera pas actualisée sur la période 2022- 2026.

Article 2.2 – Modalités de paiement de la redevance :

La redevance est payable par terme annuel et d’avance dès signature de la présente
autorisation à la caisse de la Direction Régionale des Finances Publiques de Normandie et Seine
Maritime, 21, Quai Jean Moulin 76 037 ROUEN CEDEX.

Relevé d’Identité Bancaire (RIB) 050
RIB : 30001 00707 A7600000000 07
IBAN : FR50 3000 1007 07A7 6000 0000 007
BIC : BDFEFRPPCCT
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Le virement devra impérativement faire apparaître le numéro de dossier de l’occupant suivant
076 564 244260 précédé de la mention � REDOM ..

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux
annuel applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la
propriété des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure
quelconque et quelle que soit la cause du retard.

Article 2.3 – Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il est
redevable concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des articles
L2122-6 et suivants du même code.

Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute
époque, à la première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée des
installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté
modificatif ne soit pris par l’autorité compétente.

Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans avoir été
préalablement autorisé.

Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité qui
pourrait en résulter pour lui .

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général
de modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté, le
pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.
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Pour inexécution financière :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, à la demande de la directrice régionale
des finances publiques chargée du domaine, en cas d’inexécution des conditions financières de
l’autorisation un mois après une mise en demeure par lettre recommandée restée sans effet.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
lettre recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR au moins
un mois avant la date de résiliation prévue.

Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter du 1er janvier 2022 pour une durée de 5 ans. Elle expirera
le 31 décembre 2026 sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de
l’autorisation, l’occupation cessera de plein droit.

La durée de l’autorisation d’occupation du DPM couvre une période s’étendant sur les mois de
juillet & août de chaque année. Les phases d’installation et de repli sont exclues de la période définie.

S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins trois mois avant la date
d’expiration, en faire la demande, par écrit, à l’autorité compétente, en indiquant la durée pour laquelle
il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Le gestionnaire du domaine public maritime aura toujours, sur simple demande verbale, accès à
la dépendance autorisée.

Le pétitionnaire devra également tenir en parfait état de propreté la dépendance et ses abords.
Le pétitionnaire est autorisé à utiliser la dépendance dans le strict respect de la nature de

l’occupation décrite à l’article 1 du présent arrêté.
Le pétitionnaire devra en tout temps se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par le

gestionnaire du domaine public maritime, dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien et de
l’exploitation de l’établissement ou de l’hygiène publique.

En cas de nécessité dans le cadre de la conservation de la digue, le pétitionnaire devra prendre
ses dispositions pour déplacer ou démonter l’installation de l’opération � lire à la plage ! pour
permettre une intervention d’urgence impérieuse du Syndicat Mixte du Littoral 76.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

Pendant la durée de l’autorisation, les installations sont démontées en dehors de la période
définie à l’article 5.

En cas d’absence d’une nouvelle autorisation et à l’expiration (Article 5), la révocation ou la
résiliation (Article 4) de la présente autorisation, le pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir
informé le gestionnaire du domaine public maritime, remettre les lieux en leur état initial, dans un délai
de 8 jours.

Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État
et aux frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans
lequel le pétitionnaire pourra présenter ses observations.
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Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la
présente autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute
commise.

Article 9 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et la directrice régionale des finances
publiques (service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par les soins de la directrice régionale des finances
publiques.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-
Maritime.

Fait à Dieppe, le 22/02/22

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du
code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application � Télérecours citoyens ! accessible
par le site www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2022-5 du 23/02/2022
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel
pour un terrain de beach-sport sur la plage de Fécamp pour le compte de la ville de

Fécamp

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 
Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU
Tél. : 02 35 06 66 13
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la pétition, en date du 6 décembre 2021, par laquelle la ville de Fécamp, 1 place du Général
Leclerc, 76 404 FÉCAMP Cedex sollicite l’autorisation d’occuper une dépendance située sur
le domaine public maritime sur la plage de Fécamp, qui lui a été accordée en dernier lieu
par arrêté préfectoral du 22 décembre 2017

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1 et
suivants, L2122-1-3 alinéa 4, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7,
R2124-56, R2125-1 à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État

Vu la décision n°21-025 du 25 octobre 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’activités mer & littoral

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de l’état en
mer

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation des
incidences Natura 2000

Vu l’arrêté préfectoral n°126/2021/PREMAR MANCHE/AEM/NP du 21 octobre 2021 portant
délégation de signature du PRÉFET MARITIME de la Manche et de la Mer du Nord au
directeur des territoires et de la mer et aux cadres de la délégation à la Mer et au littoral de
la Seine-Maritime, et notamment l’article 1, alinéa 4 ;

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 12 janvier 2022
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Vu la localisation de la dépendance concernée (voir plan joint)

Vu l’avis de la DREAL Normandie/SRN/Pôle Mer et Littoral sur les incidences N2000 pour
l’installation située sur la plage de Fécamp, en date du 28 novembre 2017

Vu l’avis de la DDTM76/SMLEM/BMUM sur les incidences N2000 en date du 13 janvier 2022

Vu l’avis conforme du Préfet Maritime, par délégation, le directeur départemental des
territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral en date du 12 janvier 2022

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 2 février 2022

Vu la décision de la directrice régionale des finances publiques, en date du 8 février 2022 fixant
les conditions financières de l’occupation

Vu l’engagement, souscrit le 22 février 2022 par le pétitionnaire, de payer au trésor la
redevance afférente à l’occupation sollicitée

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation sollicitée est compatible avec la destination normale du domaine public
maritime

Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux du Document Stratégique
de Façade (DSF) MEMNor (adoptés par arrêté préfectoral du 25/09/19) notamment le D01-OM-
OE06 – oiseaux marins et le D06-OE01 – déchets

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

La ville de Fécamp, 1 place du Général Leclerc, 76 404 FÉCAMP Cedex, représentée par son
maire Mme Marie-Agnès POUSSIER-WINSBACK (ci-dessous dénommée R le pétitionnaire S) est autorisée
à occuper temporairement une dépendance du domaine public maritime, située sur la plage de
Fécamp, en vue d’y installer un terrain de R beach sport S ;

caractéristiques générales :
La surface totale occupée et non couverte est de :20 m x 65 m = 1 300 m²

comprenant :
• un film perméable ;
• du sable ;
• un filet de beach-volley maintenu avec 2 blocs béton + bourrelet de sable ;
• quatre buts posés sur le sable .

L’occupation a été autorisée pour la première fois à compter du 1er mai 2012 par arrêté du 2
décembre 2012.

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux
prescriptions du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières
définies dans le présent arrêté.

L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-
dessous dénommé R autorité compétente S.
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Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale
des Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée R gestionnaire du domaine public maritime S.

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute
nature procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du
domaine public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles L
2125-1 et L 2125-3 du CG3P.

Article 2.1 – Montant de la redevance :

La présente autorisation d’occuper le domaine public est conclue moyennant le paiement d’une
redevance annuelle d’un montant de 2288 euros donnant lieu à indexation annuelle en fonction de la
variation de l’indice du coût de la construction (ICC) publié par l’INSEE (avec pour base 1886
correspondant à l’ICC troisième trimestre de 2021 publié le 23 décembre 2021)

Article 2.2 – Modalités de paiement de la redevance :

La redevance est payable d’avance dès réception de l’avis de paiement à la caisse de la Direction
Régionale des Finances Publiques de Normandie et Seine Maritime, 21, Quai Jean Moulin 76 037 ROUEN
CEDEX

Relevé d’Identité Bancaire (RIB) 050
RIB : 30001 00707 A7600000000 07
IBAN : FR50 3000 1007 07A7 6000 0000 007
BIC : BDFEFRPPCCT

Le virement devra impérativement faire apparaître le numéro de dossier de l’occupant suivant
076                             précédé de la mention R REDOM +.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux
annuel applicable en matière domaniale conformément à l’article L2125-5 du code général de la
propriété des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure
quelconque et quelle que soit la cause du retard.

Article 2.3 – Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il est
redevable concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

Cette autorisation est accordée, sous réserve d’être conforme aux règles d’urbanisme.
En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réels sur le domaine public de l’État au sens des articles
L2122-6 et suivants du même code.

Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute
époque, à la première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.
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Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée des
installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté
modificatif ne soit pris par l’autorité compétente.

Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans avoir été
préalablement autorisé.

Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité qui
pourrait en résulter pour lui .

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général
de modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté, le
pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution financière :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, à la demande de la directrice régionale
des finances publiques chargée du domaine, en cas d’inexécution des conditions financières de
l’autorisation un mois après une mise en demeure par lettre recommandée restée sans effet.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
lettre recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR au moins
un mois avant la date de résiliation prévue.

Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.
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Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter du 1er janvier 2022 pour une durée de 5 ans. Elle expirera le
31 décembre 2026, sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de l’autorisation,
l’occupation cessera de plein droit.

La durée de l’autorisation d’occupation du DPM couvre une période s’étendant du 1er juin au 30
septembre de chaque année et intègre donc la phase d’installation et de repli.

S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins quatre mois avant la
date d’expiration, en faire la demande, à l’aide du formulaire type, à l’autorité compétente, en indiquant
la durée pour laquelle il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Le gestionnaire du domaine public maritime aura toujours, sur simple demande verbale, accès à
la dépendance autorisée.

Le pétitionnaire devra également tenir en parfait état de propreté la dépendance et ses abords.

Le pétitionnaire est autorisé à utiliser la dépendance dans le strict respect de la nature de
l’occupation décrite à l’article 1 du présent arrêté.

Le pétitionnaire devra en tout temps se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par le
gestionnaire du domaine public maritime, dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien et de
l’exploitation de l’établissement ou de l’hygiène publique.

Sécurité maritime

Le pétitionnaire est tenu d’appliquer les recommandations qui sont édictées par le
commandant de la zone maritime de la manche et de la mer du Nord ci-après :

En cas de découverte d’engins explosifs, le pétitionnaire devra alerter sans délai le Centre des
Opérations Maritimes de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations de l’engin,
à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui devra être considéré comme dangereux.

Pour information, le numéro de téléphone d’urgence gratuit pour joindre le CROSS, à partir de
tous les téléphones mobiles ou fixes, est le 196.

Préservation de l’environnement

Le projet n’est pas de nature à remettre en cause l’atteinte ou le maintien des objectifs
environnementaux du DSF MEMNor et l’évaluation des incidences reste proportionnée aux enjeux.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

Pendant la durée de l’autorisation, les installations sont démontées en dehors de la période
définie à l’article 5.

A l’expiration (Article 5), la révocation ou la résiliation (Article 4) de la présente autorisation, le
pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir informé le gestionnaire du domaine public maritime,
remettre les lieux en leur état initial, dans un délai de 1 mois.

Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État
et aux frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans
lequel le pétitionnaire pourra présenter ses observations.
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Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la
présente autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute
commise.

Article 9 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et la directrice régionale des finances
publiques (service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par les soins de la directrice régionale des finances
publiques.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-
Maritime.

Fait à Dieppe, le 23/02/2022

Pour le préfet de la Seine-Maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

annexe : plan de localisation

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code
de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le
tribunal administratif peut être saisi par l’application R Télérecours citoyens S accessible par le site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2022–8 du 22/02/22
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime pour

l’installation d’un poste de secours situé sur la plage Ouest du Tréport pour le compte
de la ville du Tréport

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 
Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU
Tél. : 02 35 06 66 13
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la pétition, en date du 30 décembre 2021, par laquelle la ville du Tréport, Rue François
Mitterrand, 76 470 LE TREPORT sollicite le renouvellement de l’autorisation d’occuper une
dépendance du domaine public maritime, sur la plage Ouest du Tréport qui lui a été
accordée en dernier lieu par arrêté préfectoral du 19 décembre 2016

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1 et
suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7, R2124-56, R2125-1
à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État 

Vu la décision n°21-025 en date du 25 octobre 2021 portant subdélégation de signature en
matière d’activités mer & littoral

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de l’état en
mer

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation des
incidences Natura 2000 

Vu l’arrêté préfectoral n°126/2021/PREMAR MANCHE/AEM/NP du 21 octobre 2021 portant
délégation de signature du PRÉFET MARITIME de la Manche et de la Mer du Nord au
directeur des territoires et de la mer et aux cadres de la délégation à la Mer et au littoral de
la Seine-Maritime, et notamment l’article 1, alinéa 4 ;

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 13 janvier 2022

Vu la localisation de la dépendance concernée (voir plan joint)

Vu l’avis conforme du Préfet Maritime, par délégation, le directeur départemental des
territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral en date du 26 janvier
2022
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Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 2 février 2022

Vu la décision de la directrice régionale des finances publiques, en date du 21 février 2022
fixant les conditions financières de l’occupation 

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation sollicitée est compatible avec la destination normale du domaine public 
maritime

Que l’occupation n’est pas localisée en tout ou partie, en site Natura 2000

Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux définis dans la stratégie
de façade maritime notamment D10-OE01 – réduire les apports et la présence des déchets
d’origine terrestre retrouvés en mer et sur le littoral

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

La ville du Tréport, rue François Mitterrand, 76 470 LE TREPORT représentée par son maire,
Monsieur Laurent JACQUES (ci-dessous dénommée N le pétitionnaire O) est autorisée à occuper
temporairement une dépendance du domaine public maritime située sur la plage Ouest du Tréport, en
vue de renouveler l’installation d’un poste de secours.

L’occupation a été autorisée pour la première fois à compter du 01 janvier 2012 par arrêté du 23
mars 2012.

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux
prescriptions du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières
définies dans le présent arrêté.

L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-
dessous dénommé N autorité compétente O.

Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale
des Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée N gestionnaire du domaine public maritime O.

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

Conformément à l’article L2125-1 §2–3è, la présente autorisation est délivrée à titre gratuit
("occupation ou l’utilisation qui contribue directement à assurer l’exercice des missions des services de
l’État chargés de la paix, de la sécurité et de l’ordre public(…)")  .

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des articles
L2122-6 et suivants du même code.
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Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute
époque, à la première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée des
installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté
modificatif ne soit pris par l’autorité compétente.

Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans avoir été
préalablement autorisé.

Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité qui
pourrait en résulter pour lui .

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général
de modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté, le
pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
lettre recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR au moins
deux mois avant la date de résiliation prévue.

Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.
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Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter du 1er janvier 2022 pour une durée de 5 ans. Elle expirera
le 31 décembre 2026 sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de
l’autorisation, l’occupation cessera de plein droit.

La durée de l’autorisation couvre une période s’étendant du 15 juin au 15 septembre de chaque
année de l’occupation du DPM.

S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins trois mois avant la date
d’expiration, en faire la demande, par écrit, à l’autorité compétente, en indiquant la durée pour laquelle
il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Le gestionnaire du domaine public maritime aura toujours, sur simple demande verbale, accès à
la dépendance autorisée.

Le pétitionnaire devra également tenir en parfait état de propreté la dépendance et ses abords.

Le pétitionnaire est autorisé à utiliser la dépendance dans le strict respect de la nature de
l’occupation décrite à l’article 1 du présent arrêté.

Le pétitionnaire devra en tout temps se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par le
gestionnaire du domaine public maritime, dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien et de
l’exploitation de l’établissement ou de l’hygiène publique.

Sécurité maritime

Le pétitionnaire devra respecter les recommandations qui sont édictées par le commandant de
la zone maritime de la Manche et de la Mer du Nord ci-après :

En cas de découverte d’engins explosifs, le pétitionnaire devra alerter sans délai le Centre des
Opérations Maritimes de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations de l’engin,
à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui devra être considéré comme dangereux.

Pour information, le numéro de téléphone d’urgence gratuit pour joindre le CROSS, à partir de
tous les téléphones mobiles ou fixes, est le 196.

Préservation de l’environnement

Le pétitionnaire devra se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par les autorisations
obtenues.

Le projet n’est pas de nature à remettre en cause l’atteinte ou le maintien des objectifs
environnementaux du DSF Manche Est-Mer du Nord et l’évaluation des incidences reste proportionnée
aux enjeux.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

Pendant la durée de l’autorisation, les installations temporaires sont démontées en dehors de la
période définie à l’article 5.

Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État
et aux frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans
lequel le pétitionnaire pourra présenter ses observations.
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Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la
présente autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute
commise.

Article 9 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – IMPÔTS

Le pétitionnaire supporte, seul, la charge de tous les impôts (entre autres, l’impôt foncier)
auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les terrains, aménagements et
installations quelles qu’en soient l’importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent
arrêté.

Article 11 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et la directrice régionale des finances
publiques (service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par les soins de la directrice régionale des finances
publiques.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-
Maritime.

Fait à Dieppe, le 22/02/22

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du
code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application N Télérecours citoyens O accessible
par le site www.telerecours.fr.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n°ME/2022/02 autorisant des travaux de remise en état du chemin d’accès au poste
GRTgaz  dans la réserve naturelle nationale de l’estuaire de la Seine sur la commune de
Tancarville

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE MARITIME,

Officier de l’Ordre de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

vu le code de l’environnement ;

vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

vu le code des transports ;

vu le décret n°97-1329 du 30 décembre 1997 portant création de la réserve naturelle nationale de
l’estuaire de la Seine ;

vu le décret n°2004-1187 du 9 novembre 2004 portant extension de la réserve naturelle nationale
de l’estuaire de la Seine ;

vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  1er avril  2019  portant  nomination  de
Monsieur Pierre-André DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

vu l’arrêté n°ME/2018/04 du 27 juin 2018 portant approbation du quatrième plan de gestion de la
réserve naturelle nationale de l’estuaire de la Seine ;

vu l’arrêté du 2 décembre 2019 portant délégation de signature en matière d’activités de niveau
départemental  à  M.  Olivier  MORZELLE,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Normandie ;

vu la décision n°2021-338 du 13 octobre 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’activité de niveau départemental  à Mme Karine BRULÉ,  directrice régionale adjointe de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Normandie ;

vu la convention de gestion en date du 21 juin 2021 relative aux modalités de gouvernance de la
réserve naturelle nationale de l’estuaire de la Seine ;

vu la décision du comité consultatif de la réserve naturelle nationale du 5 mai 2009 portant
délégation des avis concernant les demandes de travaux sur la réserve naturelle nationale ;

vu la demande de travaux de GRTgaz en date du 2 décembre 2021 ;

vu l’absence d’opposition formulée le 10 janvier 2022 par la DDTM de la Seine-Maritime au regard
de l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

vu l’avis du groupe de travail « Travaux », instance restreinte du comité consultatif de la réserve
naturelle nationale, en date du 24 janvier 2022 ;
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vu l’avis favorable de l’architecte des bâtiments de France au titre du site inscrit  de « la rive
gauche de la Seine aux abords du pont de Tancarville » en date du 2 février 2022 ;

Considérant les objectifs de préservation des milieux naturels de la réserve naturelle nationale,
de  la  zone  spéciale  de  conservation  « estuaire  de  la  Seine »  et  de  la  zone  de
protection spéciale « estuaire et marais de la basse Seine » ;

Considérant l’état  dégradé  du  chemin  d’accès  au  poste  de  Tancarville  et  sa  restauration
aujourd’hui  nécessaire  pour  la  restructuration  du  poste,  son  entretien  et  sa
maintenance ;

Considérant que les travaux envisagés contribuent aux objectifs de la réserve naturelle nationale
et  notamment de l’opération  CI4 « Entretien  des  chemins existants »  inscrite  au
4e plan de gestion de la réserve naturelle nationale ;

Considérant les mesures  prévues par GRTgaz visant à éviter ou réduire les impacts des travaux ;

Considérant l’ampleur et la durée limitées de ces travaux ;

Considérant que l’intérêt patrimonial et fonctionnel des milieux naturels de la réserve naturelle
nationale n’est pas remis en cause par ces travaux ;

ARRÊTE

Article 1er – Objet de la décision

GRTgaz est  autorisé  à  réaliser  des  travaux  de  remise  en  état  du  chemin  d’accès  au  poste  de
Tancarville, sur sa partie en réserve naturelle nationale de l’estuaire de la Seine, localisée sur la carte
jointe en annexe sur une longueur de 450m à partir de son intersection avec la RD982.

Ces travaux seront  réalisés  de  jour  conformément  au  descriptif  détaillé  du dossier  déposé  par
GRTgaz quant au protocole déployé, aux moyens mis en œuvre et aux matériaux utilisés.

Ces travaux ne porteront que sur l’emprise actuelle du chemin et ne devront pas en  surélever le
niveau  topographique  ni  conduire  à  un  élargissement  au  détriment  des  accotements  et  des
écoulements parallèles au chemin.

En raison de la présence de nids de cigognes, les arbres le long du chemin devront être préservés.
De la même manière, les haies seront préservées.

Article 2 – Période d’exécution

Les travaux indiqués à l’article 1 sont autorisés de jour du 26 octobre 2022 au 31 octobre 2022.

GRTgaz veillera  à  informer,  en  amont,  les  usagers  et  le  gestionnaire  sur  les  dates  et  la  durée
d’indisponibilité du chemin dans cette période où la chasse est ouverte.

Article 3 – Mesures d’évitement et de réduction

L’emprise du chantier sera limitée au strict nécessaire. 
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Les habitats les plus sensibles situés à proximité directe des travaux ainsi que les stations d’espèces
végétales patrimoniales, notamment d’Iris foetide, seront balisées.

Considérant la nidification tardive avérée de Râles des genêts à proximité de la zone de travaux en
2020 et donc à nouveau possible en 2022, GRTgaz sera attentif à la présence de cet oiseau avant le
démarrage des travaux. Aussi, GRTgaz prendra l’attache du gestionnaire de la réserve qui pourra lui
confirmer cette présence et l’orienter sur les mesures à déployer pour limiter le dérangement.
GRTgaz devra ainsi se conformer précisément aux consignes du gestionnaire de la réserve.

Les engins de travaux seront remisés en dehors de la réserve naturelle nationale. Les opérations de
nettoyage,  d’entretien  ou les  manipulations  de  fluides  seront  réalisées  en  dehors  de  la  réserve
naturelle sur terrain imperméabilisé. Toutes les précautions nécessaires seront prises pour limiter les
risques  de  pollution  du  sol  ou  de  l’eau  (cuvette  de  rétention  sous  l’engin,  absorbant)  et  les
contenants  de  carburant  ne  devront  être  présents  sur  site  qu’au  moment  de  l’opération  de
remplissage des engins.

Article   4   –   Suivi de la décision  

La Maison de l’estuaire, gestionnaire de la réserve naturelle nationale, est chargée du suivi de la
présente  décision,  dont  elle  rendra  compte  à  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de Normandie.

Article 5 – Notification et information

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  GRTgaz,  au  délégué  régional  du  Conservatoire  du  littoral,  au
président de la Maison de l’estuaire et au maire de Tancarville.

Article 6 – Application de la décision

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie et le
président de la Maison de l’estuaire sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs dans le département de la Seine-
Maritime.

Fait à Rouen, le 21 février 2022

Pour le préfet de la Seine-Maritime
 et par subdélégation,

la directrice régionale adjointe de
l’environnement, de l’aménagement et

du logement de Normandie

Karine BRULÉ

Voies et délais de recours – conformément aux dispositions des articles R.421-1 à 421-5 du Code de justice ad-
ministrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Rouen, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication ou de sa notification.  Le tribunal administratif
peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site www.telerecours.fr.
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Annexe – Localisation des travaux

Arrêté n°ME/2022/02 – 4 / 4

Portion du chemin 
à restaurer

Réserve naturelle 
nationale

Légende
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DOSSIER INSCRIT À L'ORDRE DU JOUR DE LA CDAC
du 24 mars 2022

Salle   Eugène Nicolle  

Dossier n° 2022-01 - 14h30     :   demande de projet d’extension de 418,82 m² d’un supermarché
LIDL à Saint-Pierre-lès-Elbeuf, déposée par la SNC LIDL.

Composition de la commission     :  

– la maire de Saint-Pierre-lès-Elbeuf, commune d'implantation, ou son représentant ;

– monsieur  Abdelkrim  MARCHANI  ou  madame  Nadia  MEZRAR,  désignés  par  le
conseil  de  la  métropole  Rouen  Normandie  dont  est  membre  la  commune
d’implantation ;

– monsieur Djoudé MERABET ou madame Sylvaine SANTO, désignés par le conseil de
la métropole Rouen Normandie chargée du schéma de cohérence territoriale dans
le périmètre duquel est située la commune d’implantation  ; 

– le président du conseil départemental, ou son représentant ;

– le président du conseil régional, ou son représentant ;

– monsieur Sylvain BULARD, maire de Blacqueville ou monsieur Nicolas LANGLOIS,
maire  de  Dieppe,  ou  monsieur  Eric  PICARD,  maire  de  Gournay-en-Bray,
représentant les maires au niveau départemental ;

– monsieur Pascal LECOURT, vice-président de l’agglomération Fécamp Caux littoral
ou  monsieur  Jean-Louis  ROUSSELIN,  vice-président  de  la  communauté  de
l’agglomération  havraise,  représentant  les  intercommunalités  au  niveau
départemental ;

– monsieur  François  MARTOT  ou  Monsieur  Gilbert  WAXIN  (UFC  Que  choisir), et
monsieur  Hubert  GUILBERT  ou  madame  Catherine  MARC  (INDECOSA-CGT),
personnalités qualifiées en matière de la consommation et de la protection des
consommateurs ;

– madame Valérie LOPES (Conseil d'architecture, d'urbanisme, d'environnement), et
monsieur Badredine DADCI ou monsieur Guy PESSY, (France nature environnement
Normandie), personnalités  qualifiées  en  matière  de  développement  durable  et
d'aménagement du territoire.

Pour le département de l’Eure :

– monsieur Richard JACQUET, maire Pont de l’Arche ;

– monsieur Philippe MORGOUN, personnalité qualifiée en matière de développement
durable et d’aménagement du territoire.
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